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Editorial 

Comprendre pour agir · 
une nécessité 

Jean Semal 

A u prin temp s 2000 , les 
membres de l'Union euro­
péenne om proclamé solen­
nellement l'entrée dans la 

société de la connaissance. D éclaration 
triviale qui ne pourra guère éclairer les 
choix stratégiques de mill iards d 'êtres 
humai ns plongés dans les incertitudes de 
la mondialisation et les affres du sous­
développemen r. 
Car plutô t que de l'accumulati on de 
connaissances qui finissent par I 'assour­
dir , le m o nd e con temp o ra in a un 
immense besoin de comprendre le vécu 
afin de mieux se déterminer. 
Selon le philosophe Felice Dassero, nous 
vivons sous l'emprise de crois fo rces : les 
technosciences, les médias et les pouvo irs 
financiers. T rois bulles qui ne cessem de 
s'enfler au contact l'w1e de l'autre dans 
un échange de bons procédés, tout en 
appelant le vu/gus à la co nfrontation 
compétitive et à la gadgérisarîon univer­
selle. Pour peu, nous serions condamnés 
à la consommation virruelle à perpétuité. 
Cette troïka qui mène le monde peut­
elle être domestiquée ? T el es t le véri­
table défi à relever pour les agricul tures 
d'aujourd'hui et de demain. 

Principes et réalités 

Appuyo ns-nous sur les prin cipes : ils 
finiront bien par céder, dît le poète ico­
noclaste. Il est vrai que, dans les matières 
qui nous préoccupent, les principes sont 
souvent évoqués pour justifier des opi­
nions circonstancielles. Principe de pré-
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caution, de responsabilité, d ' incertitude 
(avec so n co rollaire d e ges ti o n d es 
risques) sont appelés à la cause dans la 
défense de thèses parfo is opposées. 
Mais les principes sont de peu d'uriliré 
en d eho rs d e leu rs ex pli c irar îo ns 
concrètes. 
D ans un m o nde inst rum en ta li sé à 
l'extrême, où la sollicitation des fa its est 
couran te et où l'expertise scientifique a 
sacrifié une parti e de son aura sur l'autel 
du savoir p roductivis te, dans un temps 
oü la co nfusio n entre le fa ir réel et 
l' image est constante er où la corrélation 
tient lieu de causalité, il est essentiel de 
décrypter les messages, d' identi fier les 
situations et d' interpréter les actes, afi n 
d'en déduire des indications utiles pour 
l'action. 
Ceux et celles qui n ' auront pas ce tte 
capacité d 'analyse des tenants et aboutis­
sants, des motivations et des modes opé­
raroîres, avec les boucles ré troactives qui 
les régissent, risquent d'être des laissés­
pour-compte désabusés. 
Et dans le domaine agro-alimentaire, ceci 
vaut cane pour les producteurs et les 
consommateurs que pour les concep­
teurs, les opérateurs et les organes régula­
teurs. Ce qui importe en la circonstance, 
c'es t d'affiner par un travail approfondi 
le potenciel d'évaluation critique et de 
compréhension dynamique en fo ncti on 
des si ruations propres, des cul tures er des 
aspirations particulières. 
Se réapproprier l' interprétation de la 
parole, de l'écrit et des actes devrait per­
mettre de séparer le bon grain de l' ivraie 
d an s les prêch es du « glo balem ent 
co rrect ». Au-del à, il con v iendra de 



s'associer en réseaux selon les affinirés et 
les intérêts, car l'œuvre collective sera le 
plus souvenr garante d'effi cacité. 
T rès heureusemenr, la déonrologie de la 
connaissance et l'érhique de l'exploita­
rion des savoirs connaissent des évolu­
ri ons heureuses, dans le cadre d'actions 
cransdisciplinaires, encore trop rares sans 
d ouce, m ais n éan m oins s igni fia n tes . 
Scientifiques, philosophes, économistes, 
poli tologues et simples citoyens confron­
tent leurs points de vue dans des tables 
rondes, des séminaires et des cycles de 
conférences, dont synthèses et conclu­
sions sont mises rapidement à la dispos i­
rion du public. Un exemple révélateur 
sur le plan symbolique es t celui des 
conférences qui se succèdent quotidien­
nem ent à Par is depuis le 1er janvier 
2000. Un premier volume, paru en jLùn 
dernier sous l'égide de Yves M ichaud 
[l], augure bien des retombées poten­
tielles d'un cel événement au profit d'une 
maturation acmalisée de la pensée et de 
la réflexion. 

Comprendre : un art 
ou un artisanat ? 

La forme la plus immédiate de la com­
préhension est celle du calent inmi tif. 
Pendant la Seconde G uerre mondiale, 
Winston Churchill fu r invité par !'Ami­
rauté à admirer des leurres nautiques que 
même les aviateurs britanniques étaient 
incapables de reco nnaître. Le Premier 
ministre de Sa Majesté fu t amené devant 
la flotte oü se mélangeaient vrais nav ires 
et bateaux en bois supposés recevoir les 
bombes ennem ies . Instantanémen r, il 
identifia les leurres et co nclue devant 
l'é tat-major médusé : « Nos braves se 
laissent peut-être abuser, mais pas les 
mouettes. » L'observation perspicace est 
malheureusement fo rt négligée de nos 
jours, alo rs qu'elle représente un facteur 
premier dans l'art de la compréhension. 
Elargissant la complexité du processus, 
considérons un e au coro u ce à bandes 
multiples oü se côtoienr des centaines de 
véhicules roulant à vive al lure. Les tam­
ponnements y sont relat ivemen t rares, 
bien que la plupart des conducteurs 
n 'aienr reçu qu'une forma tion élémenrai­
re. L'obse rva ti o n mulc idirec tionnelle 
s'associe ici à l'interprétation permanence 
des mouvem ents pour en inférer des 
réactio ns ajustées. Cerces, un ce rtain 
entraînement sera utile pour affiner la 

sûreté de la con duite, sans nécess iter 
pour autant une analyse conscience des 
situations et des réactions. Sans doute, 
certains conducteurs se distingueront-ils 
par leur inattention , leur nonchalance, 
leur manque de coopération ou leurs 
p rises de risques inconsidérées. M ais 
qu 'en serai t-il si on leur serinait en per­
manence les vertus de la compétitivité 
dans le dépassement, plutôt que de leur 
prodiguer des conseils de prudence per­
mettan r l'arrivée à bon port? 
Au-delà de la simple intuitio n, co m­
prendre demande un travail ardu sur la 
pensée et postule un apprentissage à la 
réflexion, en résonan ce avec les savoirs et 
les expériences. Nous sommes loin ici de 
l'appel lancinant à la « facilité » et à la 
« gratui té » hypocri te qui colonise l'éther. 
Même la p romesse d'une libre disponibi­
lité électronique du savoir a fait long feu, 
car la multipli cité des sites rend les choix 
ind iv iduels peu rentables et impose 
l' ass istance de portails qui classent et 
sélectionnent les info rmations avec le 
redoutable pouvoir de les régenter. D ès 
lors, l'analyse factuelle et l' incerprécacion 
critique devraient être des composantes 
fo rces du système éducati f, lieu par excel­
lence oü la tradition et le mouvement 
peuvenr se féconder en éclairant l' incer­
précarion des événements er des situa­
tions. Faute de quoi, individus et collec­
tivités en sero nt rédu its au suivisme 
passif (« c'es t écrir », « vu à la rélé », 
« surfé sur Interner ») ou au scepticisme 
radical (« ri en n'esr vrai »), en négligeant 
ce qui imporre vraiment, à savo ir la 
recherche d' idéaux régulateurs. 

Isotropie et échange · 
une antinomie 

Ri en n 'est aussi immobile qu'un milieu 
iso tro pe. Le mouvement, la créativité, 
pos tulent l'hétérogénéité des systèmes. 
Mais la frénés ie d'alignement sur un seul 
modèle conceptuel fait qu' il n'y aurair 
bientôr plus rien à échanger dans le villa­
ge global si les choses n'éraient pas plus 
complexes er moins déterminées qu' il n'y 
paraîr. Car les facteurs éducationnels et 
culrurels, associés aux parricularicés des 
écosysrèmes, ont une fo nction régulatri­
ce, nono bsranc la mo ndialisa ti on en 
marche, que ce so ie dans les applications 
scientifiques ou dans les processus socio­
économiques. Les ensembles, on le sait, 
sont davantage que la somme de leurs 
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parties . Le progrès de la pensée complexe 
repose sur l'intégration du pluriel, avec 
ses connotations de durée, de mémoire 
et de mo rivacions. Après le développe­
ment à l'extrême des capacités d'analyse 
instrumental isée, s' impose la nécessaire 
reliance des fragments en un construit 
ro ujours évoluti f, ayant l'indéterminé 
comme composante essenrielle. 
N ous so mm es lo in ic i des sys tèm es 
sim ples, simplifiés ou réducteurs donc 
nous abreuvent les thuriféraires de la 
facilité gratuite. 

Comprendre 
I' anthroposphère 

Souvent, on présence les opérateurs éco­
nomiques et technologiques comme sou­
cieux avant toue de satisfaire les besoins 
de l'human ité. Force est cependant de 
co nstate r que, bi en norm alement, ils 
s' intéressent esse ntiell ement aux 
demandes solvables, qu'ils s'emploient au 
besoin à créer ou à stimuler. Partout, les 
bras de fer encre puissances et pouvoirs 
illustrenr leurs mo tivati ons et leurs 
façons de fa ire dans la recherche de la 
plus-value financière. Ceci étant, la maî­
trise du monde par l'hypercompécicion 
se heurte à des rés istances particulières 
dans les domaines des agricul tures. Des 
intérêts divergents combinés à des fac­
teurs culmrels ancrés dans la durée tam­
ponnent l'expansionnisme de la fougue 
technocratique. Si cette dernière a néan­
moins le vent en poupe, c'es t que sa stra­
tégie de communication es t largement 
relayée par tout ce qui fa it l'opinion. 
Mettre son fauteuil dans le sens de l'his­
toire, pratiquer des coups médiatiques, 
culriver la miraculose et ses promesses 
virtuelles ne datent certes pas d 'hier. 
Mais l'obsession actuelle du concepcuel­
lement correct donne du corps à ces arti­
fi ces, auto-entretenus dans le co rps social 
à la manière d'une épidémie qui confon­
drai t apparence et substance. Er de la 
substance, il y en a ! 

Les chantiers sont 
ouverts ... 

Lorsque des éleveurs de bovins comman­
dent par Internet des embryons de la race 
H olstein auprès de sélectionneurs québé-



cois patentés, afi n de les implan ter dans 
des utérus de vaches porteuses en Wallo­
nie, on mesure le changement d'ère qui 
révolutionne les secteurs de pointe de 
l' ag ro-alim entaire . Pourtant en ce 
XX.le siècle naissant, il demeure quantité 
de questions non résolues qui requièrent 
un suivi attentif des agricultures mondia­
lisées. Les ressources naturelles et le déve­
loppement durable, la ruralicé, la faim et 
la pauvreté, la protection et l'exploitation 
de la biodiversicé, l'évaluation des risques 
et la biovigilance, la rentabilité et la qua­
lité des fili ères (de la fourche à la fo ur­
chette ou de la houe au repas familial), le 
rôle du service public dans les fon ctions 
de formation , de recherche, d'expertise, 
de contrôle et de réglem entation , la 
« générhique » dans l'appropriati on du 
vivant, d'autres encore ... 
Ce qui relève de la protection intellec­
tuelle et de la ges tion des ressources 
génériques concerne et éclaire nombre de 
ces questions, comme on le verra ci-des­
sous. 
Dans un premier temps, les savoir-faire 
furent transmis par la tradition et proté­
gés par le secret. Bâti sseurs, arti sa ns, 
métallurgis tes, arti stes peintres, spécia­
listes de la chimie ec des fermentations, 
encre autres, cachaient soigneusement 
leurs procédés afin de les valoriser à leur 
profit, candis que les méthodes agraires 
traditi o nnelles se perpétuai ent e ncre 
généranons. 
Lo rs de la révolution industri ell e, o n 
considéra que le secret monopolistique 
freinai t l'invention ec le développement 
des appli ca tions. Ce fur , en mati ère 
industriell e, la général isarion du brevet 
qui protège un procédé ou un produit, 
sous réserve d' une description publique 
démonrram sa nouveauté et ses utilisa­
tions. Avec, à charge des utilisateurs du 
brevet, une redevance à servir au déten­
teur des droits ou encore une cession de 
ces d roits, généralement à titre onéreux. 
D 'autres types de protection furent mis 
en œuvre. La science académique, sou­
vent financée par l'argent public dans les 
universités er les centres de recherche, fur 
protégée sur base de l'antériorité d 'une 
publication précisant tant les rés ultats 
nouveaux que les conditions de leur 
obcemion . Dans ce contexte d'émulati on 
dés in réressée, les chercheurs s' échan­
geaient traditionnellement informations 
et matériel expérimental. Mais, la compé­
tition s'accentuant, on observa des réti ­
cences croissances à ces échanges de bons 
procédés . Il m_e souviem d 'un cas qui 
s'est passé aux Etats-Unis, où la demande 

d 'obremion d'une souche de bactériopha­
ge reçut une fi n de non-recevoir épisto­
laire de la part du laboratoire 01.1 il avait 
été décrit, au précexre qu' il n'éraie plus en 
sa possession. Le quémandeur éconduit 
ensemença des morceaux de l'enveloppe 
sur des milieux de culture et, a près 
quelques manipulations, en isola le virus 
convoité. Situation prémonitoire de celle 
des « gènes volants » observés récemmem 
dans les champs de colza. 
S'agissan t des végétaux, le monopole de 
fair de la producti on, du transport et du 
négoce de cerrains produits (que l'on 
songe au café et aux épices) fit la fortun e 
des trafiquants. Les bioressources furent 
ensuite considérées comme un patrimoi­
n e co mmun de l'hum anité et libres 
d'accès, pour aboutir plus récemment à 
la protec tion légale so us des fo rm es 
diverses. 
Les premiers brevets furent accordés à 
partir de 1930 aux États-Unis pour des 
cultivars d'espèces à propagation végéta­
tive (frais iers, framboisiers, plan tes orne­
mentales), ainsi qu 'à leur descendan ce 
asexuée. Ce tte procédure, toujours en 
vigueur, est semblable à celle des brevets 
industri els régis par la co nvention de 
Paris de 1883. 
À pa rtir d es ann ées 30 se mir , pa r 
aill eurs, en place en Europe occidentale 
une form e parti culière de protection, 
dans un cadre international distinct de 
celui du brevet classique. Elle conduisit 
en 196 1 aux accords de l'Union pour la 
protect io n d es o bre n ri o ns végé ta les 
(UPOV) qui visent à protéger les variétés 
reproduit es tant par voi e sex uée 
q u 'asexuée. 
L'UPOV protège des cultivars qui doi­
vent être nouveaux (disti nets de ceux 
ex istants), homogènes et stables. La pro­
tection s'étend aux produits de la pre­
mière génération après croisement, ce 
qui a fourni un impetus considérable au 
développement des variétés hybrides Fl. 
L'accord de 1961 concédai t deux excep­
tions aux d roits de l'obtenreur: le « pri­
vilège du fermier » qui autorise un culci­
vareur à replanter pour son usage propre 
les semences qu'il a lui -même produi tes 
et « l'exemption de recherche » qui auto­
rise la I ibre urilisacion des variétés proté­
gées comme géniteur dans des croise­
ments. La dernière rév ision de l'accord 
UPOV, intervenu en 1991 , a cependant 
limité le privilège du fermier (déso rmais 
réglé par la loi nationale avec paiement 
éventuel de royalties) et l'exemption de 
l'amélio rateur (sui te à l'imroduction de 
la pro reccion des matériels dérivés). 
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Aux États-Unis, un troisième rype de pro­
tection, la p lant utifity patent proche du 
brevet industriel, acco rde des droits plus 
larges que ceux de l'UPOV, en se référam 
aux consti tuants génétiques particuliers de 
la variété protégée. C'est ce type de pro­
recrion qui s'applique notamment aux 
méthodes de transformation génétique et 
aux O GM eux-mêmes. Comme ce mode 
de breverage n'accorde ni privilège du fer­
mier ni exemption de recherche, il a sus­
cité la constitution de réseaux rou ffus 
d'intérêts croisés encre universités, stations 
de recherche publiques et firmes privées 
d éten te urs d e droits. R eve rs d e la 
médaill e : de nombreux li t iges en justice 
opposent les détenteurs de brevets les uns 
aux autres, ou dressent ces derniers contre 
des agriculteurs accusés de fraude pour 
avoir ressemé leurs propres récolces de 
graines brevetées. En mai 2000, un édito­
rial de la revue Nature BiotechnoLogy allait 
jusqu'à considérer que l'accriburion d'un 
brevet sur base de données insuffisam­
ment argumentées, ou couvrant des sec­
teurs démesurément larges, ne devait pas 
émouvoir outre mesure, car la véritable 
valeur d'un rel brevet ne serait précisée 
qu'ulcérieurement soir en justice, soir lors 
de négociations commerciales . T outes 
procédures longues, coû teuses et aléa­
toires, ce qui apparaît en comradicci on 
avec les imp éra tifs qui justifient le 
concept même de brevet. En témoigne un 
imbroglio actuellement soumis à la Cour 
suprême du Canada, où un cultivateur de 
la province de l'Alben a accuse la firme 
Monsanto de « po!Jurion générique » de 
ses colza, après avoir été lui-même pour­
suivi par cerre société pour avoir utilisé 
fraudul eusement des graines brevetées . 
Voilà un procès qui promet de faire des 
vagues. 
L'Europe, pour sa part, n 'a pas eu de 
position claire en matière de brevetage du 
vivan t et ses valses hésitations ne sont 
toujours pas termin ées . S'agissant des 
plan tes, l'O ffice européen des brevets de 
Munich avait établi en 1995 un moratoi­
re sur les b revets protégeant des orga­
nismes transgéniques, considéra.ne qu' ils 
seraient en opposition avec les règles de 
l'U POV. Cependant , le 20 décembre 
1999, en accord d'ailleurs avec une direc­
tive de l'Union européenne édi ctée en 
1998, une décision en appel a cassé ce 
moratoire. De nouveaux développements 
sont à attendre, car 1 200 demandes sont 
en souffrance, tandis que la jurispruden­
ce, notamment en matière d'harmonisa­
tion des législations national es, demande­
ra du temps à se merrre en place. 



Au Sud, certains pays comme l'Argenti­
ne, le Brésil, la Chine et l'Inde semblent 
bien s'accommoder d' une brevetabilité 
du vivant et tentent de valoriser leurs 
propres capacités en la matière, notam­
ment via l'exploitation de la biodiversi té. 
Il n'en va pas de même de l'Afrique sub­
saharienne qui manque de moyens pour 
valoriser les gènes d'intérêt présents dans 
sa fl ore. 
Ceci écan c, les accords de Marrakech 
(1994) sur la « Protection de la propriété 
intelleccuelle ec du commerce » (Trips en 
anglais) prescrivent que chaque État doit 
se dorer d'un régime de protection (bre­
vet ou système sui generis à faire approu­
ver par l' OMC). L' Organisation de 
l'unité africaine (OUA) vient d'élaborer 
une ce lle procédure sui generis, avec une 
interprétation large du privi lège du fer­
mier et de l'exemption de la recherche. 
Cependant, les représentants de l'Afrique 
francophone au sein du Trips ont accep­
té en 1999 de soutenir une législation 
proche de celle de l'UPOV. La situation 
reste donc fluide ec, ici également, on 
peur s'arcendre à de futurs développe­
ments. D'autant que, en application de 
la convention de Rio de 1992, !'OUA 
défend une règle requérant l'accord des 
É tats quanr à l' exp loicacion des res­
sources biologiques issues de leur cerri­
coire, ce qui ajoure à la confusion. Dans 
ce conrexce se profile un nouveau type 
de protection, issu des travaux de la 
FAO, le « dro it des agriculteurs » qui se 
réfère à la conrribucion hiscorique de ces 
derniers au maintien de la biodiversiré. 
Reste à préciser si l'attribution de tels 
droits se ferait à titre individuel ou col­
lectif. Comme on le voir, l'enchevêtre­
ment des scarucs, des règlements er des 

intérêts commande une décantation, afin 
de dégager des solut ions fiables ec 
durables. 

... et les bâtisseurs 
sont à pied d' œuvre 

L'éternelle q uescion de l'appropriation 
des moyens aux fins est prégnante dans 
coures les matières évoquées. Alors que 
les moyens souvent imposent leurs lois 
technologiques, il conviendra de soupe­
ser dans quelle mesure ils peuvenr per­
vert ir les objecrifs affichés ec servir exclu­
sivemen c des intérêts particuliers au 
détriment de l' inrérêr général. 
« Travailler à bien penser, voilà la source 
de la morale. » Cerce réflexion de Pascal, 
que nous appliquons vo lontiers aux 
situations prés en ces et qui traverse les 
centaines de pages d'un ouvrage passion­
nant édité so us l' impulsion d 'Edgar 
Morin [2], indique l'axe directeur du 
« bien comprendre » si nécessaire à notre 
temps. 
L'information (ro ue comme le gène) 
demande à être mise en contexte de 
façon critique pour être vraiment éclai­
rante. Com me l'écrit Jean-Louis Le 
Moigne dans le livre précité: « il faut 
apprendre à se construire des représenta­
tions riches de ce qu'on entend er de ce 
que l'on fait ». C'est en quelque sorte la 
« représenracrion » de Jean Didier Vin­
cent [3] . Le monde a beso in de cliniciens 
qui ne se contentent pas de réparer un 
organe, mais qui veulent auss i com­
prendre la nature du trauma afin de fon­
der leurs nécessaires décisions. 
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Alors que s'éteint un :xxe siècle éreinré 
par ranr de querelles stériles, se profile 
l'aspiration de plus en plus nette à com­
prendre les connaissances pour en dédui­
re le sens. Le savoir (pas plus que le 
génome) n 'est pas une partition qu'il 
suffit de déchiffrer : c'est un construit 
qui se réinvenre en permanence. Avec 
l'emprise croissante de la technoscience 
marchandi sée sur la générique et la 
culture, un e nouvelle évaluation d e 
l'éthique et du droit s'avère indispen­
sable. 
Selon Axel Kahn, l'application aux bio­
technologies des règles légitimes de la 
propriété industrielle, établies il y a plus 
de deux siècles, serait à l'origine d'une 
dangereuse dérive contemporaine. 
Souhaitons que ce point de vue puisse 
éclairer la réflexion afin qu'une telle déri­
ve n'aboutisse pas à l'asservissemenr de 
l'homme par l'homme. « Le savoir n'est 
pas en cause, c'es t le milieu qui le porte 
qui peut l'être » ; cette appréciation de 
Gérard Lenclur, du CNRS de France, 
illustre bien les évolutions en cours. Or, 
le milieu, c'est nous, habitants de la 
Terre ... • 
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